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COUPS  LÉ  G I s L A T 1 F. 


CONSEIL  DES  CIN  Q-C  E N T S. 


R A P P O R T 

FAIT 

PAR  ANDRIEUX, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (i) , 

Sur  une  nouvelle  fixation  du  traitement  des  juges  des  tribunaux 
civils  & criminels  Sf  des  juges-de-paix , à compter  du  premier 
vendémiaire  de  l’an  7 j 

Sur  la  nécefTité  de  pourvoir  inceflamment  à l’acquit  de  l’arriére 
de  ces  traitemens  antérieur  à l’an  7 , & à leur  paiement  exaét 
de  mois  en  mois  à l’avenir  ; ^ 

Message  du  Directoire  exécutif  ^ 
imprimé  à la  fuite  par  ordre  du  Confeü, 

' Séance  du  8 brumaire  de  l’ani  7. 


ï\  EPRÉ s ENT AN  s DU  PeUPLE, 


Les  nombreufes  réclamations  qui  vous  ont  été  adredees  par  les 
juges  <5c  les  fonétioiinaires  publics  de  Tordre  judiciaire  ont  trois  objets  : 

(i)  Les  autres  membres  de  la  commillîon  font  les  repréfentans  Jacqueminot y 
Diifîos  , Favardy  Hernander^ 
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î®.  Une  atigmentat’on  de  tra'tement*, 

2.0.  L’acquit  de  l’arriéré  qui  leur  eft  dû  ; 

3“  Un  mode  de  pourvoir  à leur  paiement  avec  exaétitude  , 5c 
de  mois  en  mois,  à l’avenir. 

Quant  aux  deux  derniers  objet»,  vous  avez  fenti  qu’ils  entroient 
nécelîairement  dans  les  attributions  de  votre  commifîion  des  finances, 
que  fes  lumières  acquifes  & fes  travaux  habituels  metteur  plus  en  état 
de  connoître  la  fituation  du  tréfor  public  , la  rentrée  progreffive  des 
contributions  , 5c  d’en  indiquer  avec  une  -jude  mefure  la  répartition. 

Vous  avez  en  conféquence  , par  un  . arrêté  pris  dans  la  féance  du 
XT  frudidor  dernier,  renvoyé  ces  deux  objets  à la  commiffion  des 
finances  j 

Et  je  dois  feulement  vous  entretenir  d’un  projet  d’augmentation 
du  traitement  des  juges. 

L’ordre  judiciaire  fe  compofe  , vous  le  favez  , 

Du  tribunal  de  cafTation  ; 

D’un  tribunal  civil  & criminel  par  département  j. 

Des  tribunaux  correctionnels  ; ^ 

Des  tribunaux  de  commerce  j 

Des  juftices  de  paix  , & bureaux  de  concilation. 

Les  fondionnaires  falariés  dans  l’ordre  judiciaire , font; 

Les  juges  ; 

Les  piéfidens  des  tribunaux  crinxineîsj 

Les  accufateurs  publics  ôc  leurs  fubftituts  ; 

Les  commiffaîres  du  DireQoire  exécutif  ôc  leurs  fubftitutsj 

Les  greffiers; 

Les  commis-greffiers  ( t ). 

Il  faut  joindre  à ces  falaires , Comme  dépenfes  de  l’ordre  judiciaire , 


(i)  Les  Ki  ifTiers  , excepté  ceux  du  tribunal  de  caffation,  ne  font  point 
falariés  par  la  Rcpubliq^ue. 
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ce  qu’on  appelle  les  menues  dêpenfes  des  tribunaux  ^ qui  confiflent  en 
falaires  des  concierges  &:  garçons , en  loyer  & entretien  du  local  ou 
fe  rend  la  jufticc  , &c. 

Je  commence  par  écarter  tout  ce  qui  eft  relatif  au  tribunal  de 
calTation  & aux  commidaires  du  Direétoire  exécutif  près  les  tribunaux  , 
ces  objets  , comme  faifant  partie  des  dêpenfes  du  miniftère  de  la 
juftice  , étant  entrés  dans  le  rapport  & le  projet  de  refolution  que  vous 
fournit  hier  (i)  notre  collègue  Guyot-Desherbiers. 

Je  laide  audi  de  côté  tout  ce  qui  a trait  aux  falaires  des  grcdters, 
des  commis-greffiers,  &■  aux  menues  dêpenfes  des  tribunaux  : en  voici 
la  raifon. 

C eft  qu’il  a été  convenu  entre  votre  commiffion  chargée  de  fixer 
& régulatifer  les  droits  de  greffe  (2) , & celle  fpèciale  dont  je  fuis  l’or- 
gane^ il  a été  convenu,  dis- je  , que  la  première,  parfaire  de  fon  tra- 
vail , vous  préfenteroit  un  mode  de  traitement  des  greffiers  & commis- 
greffiers  , & d’acquit  des  menues  dêpenfes. 

Il  a paru  jufte , en  effet , que  les  droits  de  greffe  fuffent  employés 
d’abord  au  paiement  des  greffiers. 

Il  fera  également  convenable  & facile  de  charger  le  greffier  en  chef 
de  fubvenir  aux  menues  dêpenfes  du  tribunal , dont  il  fe  remtxaKrfera  fur 
les  droits  de  greffe  qu’il  aura  perçus  ou  qu’il  percevra. 

Vous  voyez  qu’il  ne  me  refte  à vous  parler  que  de  la  fixation  des 
traitemens  : 

10.  Des  juges  des  tribunaux  civils  8c  criminels  des  départemens  ; 

2.0.  Des  préfidens  des  tribunaux  criminels  & accufateiirs  publics; 

3®.  Des  juges-de-paix. 


A a 


(1)  7 brumaire. 

(a)  Le  repréfentant  Légier  ea  eft  le  rapporteur. 


4'  - 

La  première  AfTemblée  conftituante , par  fon  décret  da  z feptcmbre 
1790  , avoic  fait  quatre  claffes  pour  le  traitement  des  juges. 

A Paris , il  étoit  de  . . fr. 

X)ans  les  villes  au-defles  de  6qjOoo  âmes  y de  «...  3j000 
Dans  celles  depuis  30,000  jurqu’à  60,000  , de  . . . . 2,400 

Et  enfin  dans  celles  au-delTous  de  30,000  âmes , de  . . . 1,800 

La  même  aflemblée  , par  un  décret  du  3o  mal  1791  , fixa  le  traite- 
ment des  préficlens  des  tribunaux  criminels  au  double  de  celui  attribue 

aux  juges  de  diftriéi  > , ^ ^ 

Et  celui  des  accufateurs  publics  aux  deux  tiers  de  celui  du  pré- 

fideut. 

C’étoit  à Paris  , ^ 

Pour  le  préfident , . 

Pour  l’accufateur  public , . . . 

Dans  les  départemens  , 

Pour  le  préfident , 6,000  , 4»^^°  ^ 3, 600  francs. 

Pour  l’accufateur  public  , les  deux  tiers  de  ces  différentes 

fommes.  ^ -d  • 

Quant  aux  juges-de*  paix  , leur  traitement,  a Pans,  a 

été  fixé  par  un  décret  du  3 novembre  1790  à , . . . 

Et  dans  les  départemens',  par  le  décret  du  2 feptembre 

1790  , 

Pour  les  villes  au-deffus  de  60,000  âmes , a . . . . 

Pour  celles  de  20,000  a 60,000  , a 

Et  pour  les  villes  & cantons  au-defTousde  20,000 

habitans , à.  . . . 

Vous  favez  quels  changemens  ont  introduits  dans  Tordre  judiciaire 
la  confiituilon  de  Tan  3 , & la  loi  organique  du  19  vendémiaire 
au  4- 

Aux  tribunaux  de  diftria  , compofés  de  cinq  juges  chacun 


8,000  fr. 

5,333 

2,400 

ï,200 

900 

600 


ont- 
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{accédé  ceux  de  département , qui  ont  chacun  vingt  Juges  divifés  eu 
plufîeurs  ferions. 

PJiifieurs  lois  intervenues  vers  cette  époque  ont  ftatué  fur  la  fixa- 
tion du  traitement  des  Juges. 

Celle  du  2T  frudidor  an  3 avoir  réglé  le  traitement  des  admi- 
niftratcurs  de  département  à quinze  cents  myriagrammes  de  froment , 
le  lieu  delà  réfidence  étant  une  C'^mmune  au-dtfllis  de  60,000  âmes , 

Ec  à mille  myriagrammes  pour  toutes  les  autres. 

Le  myriagramme  de  froment  ayant  été  évalué  par  une  loi  à 2.  fr. , 
ces  traltemens  étoient  de  3, 000  & de  2,000  fr. 

La  loi  du  4 brumaire  an  4 affimiia  celui  des  Juges  des  tribunaux 
civils  à celui  des  adminiftrateurs  de  département; 

Celui  du  préfident  du  tribunal  criminel  à un  tiers  en  fus  , de 
celui  de  l’accufateur  public  à moitié  en  fus  de  celui  des  Juges  du 
tribunal  civil  ; ^ 

Celui  des  juges- de-paix  à mille  myriagrammes  de  froment  (2,000  fr.  ) 
dans  les  arronchiremens  de  jufiice  de  paix  au-deflus  de  3o,coo  liabitans, 
&■  à huit  cents  myriagrammes  (1,600  fr.  ) dans  tous  les  autres,  fans 
préjudice  des  vacations  qui  leur  font  attribuées  par  les  lois. 

Mais  tous  ces  rraitemens  ainfi  fixés  ne  fe  payoient  qu’en  s.ffignatsr 
le  difcrédic  de  ce  papier-monnoié.  réduifit  les  juges  à une  pénurie  trop 
réelle  (i). 

Lorfque  le  numéraire  reparut,  il  fallut  faire  une  -nouvelle  fixa- 
tion. 

Votre  commifiîon  des  dépenfes  arrêta  des  états  de  traltemens  pour 
tous  les  lonétionnaires  publics. 


(1)  Les  lois  du  18  thermidor  an  Æ & du  4 brumaire  an  5,  purement  tran- 
fitoires  , ordonnèrent  leur  paiement , d’abord  en  blé , puis  en  mandate  & 
numéraire. 
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Une  loi  du  2.  nlvôfe  an  5 abrogea  celles  du  18  tbermidot*  an  4 
& du  4 bruniaire  an  5 j & ordonna  , entre  autres  difpofitions  ( ar- 
tiele  III  ) J que  la  bafe  des  traitemens  des  fonâionnaîres  publics  & 
employés  feroit  déjînidvçmcnt  réglée  par  ie  Conieil,  fur  le  rapport  de 
la  commilîion  des  dépenfes  \ 

Que  provifoirement  ils  feroient  payés  fur  le  pied  des  états  pré- 
fentés  par  cette  commiffioa. 

Ce  traitement  provifoire  étoit  , fuivant  les  états  , pour  les  juges 
civils  du  département  de  la  Seine  , de 3, 000  fr. 


Pour  les  autres , de 2,400 

Et  de  • . . 1,800  (1) 


Celui  des  préfidens  des  tribunaux  criminels  à Paris , 

& dans  les  grandes  villes  de  département, 4»°°® 

Dans  les  autres , les  deux  tiers  de  cette  fomme. 

Celui  des  accufateurs  publics  ^j5oo  3c  3, 000  fr. 

Qttant  aux  juges-de-paix  , les  états  de  la  commiflion  des  dépenfes 


en  avoient  fait  trois  claffes. 

La  première  renfermoit  Paris  , Bordeaux , Lyon  ôc  Mar- 
feille.  Traitement  . • i,5oo  fr. 

La  fécondé  j toutes  les  communes  dont  la  population  efl: 
au-delïbus  de  ces  quatre  premières  , & eft  de  3o,ooo  ha- 
bitans  au  moins^  Traitement.  . 900 

La  troifième , toutes  les  autres  communes , quelles  qu’elles 
Ibient  . •....  600 


Enfin  les  deux  dernières  lois  rendues  fur  cette  matière  font  : 


(1)  De  là  eft  venue  la  différence  entre  le  traitement  des  juges  & des  admi- 
niftrateurs.  PUifieurs  tribunaux  civils  ont  regardé  cette  diminution  de  200  fr, 
fur  leur  traitement  comme  une  retenue  arbitrairement  faite  ; ils  ignoroient 
fans  doute  que  les  états  de  la  commiffion  des  dépenfes  l’avoient  ainfi  fixé  ,j  6c 
que  cette  fixation  avoit  été  autorifée  & confacrée  par  la  loi  du  a nivôfe  au  5. 
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Celle  du  ^5  vendémiaire  an  6 , « qui  attribua  aux  membres  des 
» tribunaux  civils , lorsqu’ils  feroient  dans  le  cas  de  fc  déplacer  pour 
53  remplir  les  fondions  de  diredeur  de  jury  , préfident  des  tri- 
33  btinaux  corredionnels , une  indemnité  du  tiers  en  fus  de  leur  trai- 
>3  tement  ordinaire  , mais  feulement  pour  le  temps  qu’ils  exerccroienc 
» ces  fondions.  « . 

Et  celle  du  37  floréal  an  6 , intervenue  fur  la  réclamation  parti- 
culière des  juges  du  tribunal  du  departement  de  la  Seine. 

Elle  a fixé  le  traitement  des  juges  de  ce  tribunal  à . . 4^00  fr. 


Celui  du  préfident  du  tribunal  criminel  à ....  . 6000 

Du  vice-préfident  à 5i66 

De  l’acciifateur  public 6750 

De  fon  fubftitut  5i66 


Par  un  autre  article  , ceux  des  juges  qui  rempliflent  leurs  fonc- 
tions pendant  flx  mois  au  tribunal  criminel  , ou  celles  de  diredeur 
du  jury  d’aceufation  dans  la  commune  de  Paris  , reçoivent  en  outre , 
à raifon  de  ce  fervico,  5oo  francs  à titre  d’indemnité. 

Depuis  cette  loi  rendue  , le  Confeil  a reçu  un  grand  nombre  de 
pétitions  des  juges  des  tribunaux  civils  & criminels , & des  juges-de- 
paix  , fur  l’InfuSifance  de  leur  traitemesit  aduel.  Elles  contiennent 
auflî  des  plaintes  amères  fur  le  défaut  de  paiement  de  l’arriéré. 

Touché  de  ces  réclamations  , le  Confeil  les  a renvoyées  à la  com- 
miflion  fpéciale,  au  nom  de  laquelle  je  porte  la  parole. 

Votre  commiflîon  a remarqué  d’abord  que  dans  le  rapport  fait 
au  Dlredoire  exécutif  par  le  miniftre  des  finances  fur  l’apperçu  des 
dépenfes  de  l’an  7 , & tranfmis  au  Confeil  par  le  meflage  du  Di- 
reétoire  , du  premier  meflidor  de  l’an  6 , ileft  énoncé  ( pag.  9 , iq  & 11  ) 
^que  le  miniftre  de  la  juftice  avoir  propofé  d’augmenter  les  traitemens 
des  juges  des  tribunaux  civils , des  préfidens  des  tribunaux  criminel» 
& aceufateurs  publics  & des  juges-de-paix. 


L’augmentation  pour  les  magifcrats  que  nous  venons  de  nommer 
s’éleveroit  en  totalité  à 3,974,182  francs  (1). 

Ainfi  la  demande  du  Direfloire  exécutif  avoit , pour  alnfi  dire  , 

prévu  Sc  devancé  celle  des  màgiftrats. 

Lacommifùon  fixera  anifi  votre  attention  fur  ce  point  effentiel , que 
cette  augmentation  efi:  entrée  dans  le  calcul  de  600  millions  de- 
mandés par  le  Ditedolre  dans  ce  même  mefiage  -,  du  premier  meffi- 
dor  , pour  les  dépenfes  de  Tan  7. 

En  adoptant  , par  la  loi  du  26  frudidor  , cette  fixation  de  la 
dépenfe  totale  à 600  millions , vous  vous  êtes  , en  quelque  forte  , 
engagés  à admettre  les  dépenfes  partielles  qui  la  compofentj  & du 
nombre  de  ces  dépenfes  partielles  eft  l’augmentation  propofée. 

î a commiffion  a voulu  connoitre  fur  quelles  bafes  le  minifite  de 
la  luftice  avoit  fondé  ceite  demande  ; elle  ne  voyoit  dans  le  mefiage 
du  Direéloite  qu’un  réfulrat  : il  écoit  néceflaire , pour  former  fon 
opinion  & préparer  la  vôtre  , d’examiner  les  détails  , d’apprécier  les 
procédés  qui  avoient  donné  ce  réfultat  même. 

Le  miniftre  s’eft  emprefie  de  lui  donner  toutes  les  communications, 

tons  les  éciaircilfemens  quelle  pouvoir  defirer. 

Après  avoir  examiné  les  travaux  préparatoires  faits  avec  beaucoup 
de  foin  dans  les  bureaux  du  miniftre  j après  avoir  tenu  plufieius  con- 
férences dans  lefquelles  des  juges  des  diffétens  tribunaux  ont  été  ad- 
mis & entendus  j après  avoir  revu  toutes  les  lois  rendues  fur  cette  ma- 
tière , & dont  je  vous  ai  préfenté  l’analyle  ; après  avoir  comparé, 
difcuté  plufieurs  opinions  émifes  par  les  membres  de  la  commiffion  , 
elle  s’efi  enfin  arrêtée  aux  bafes  fuivantes  , qu’elle  foumet  à la  difcul- 
fion  & au  jugement  du  Confeil. 


( 0 L’augmenlaaon  prcporée  par  le  miniftre  de  la  juftice  eft  bien  au  tot.I, 
de  4,6.5,4a.  f.  5 mais  il  y en  a 65r,3oo  f.  pour  les  traitemens  des  greffier. 

commis -greffiers  , & pour  les  menues  dépenfes  des  tribunaux  , o )ets  on 
nous  ne  ivois  occupons  pas  dans  le  préfent  rapport. 
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1®.  Elle  a adopté  en  entier  les  proportions  de  miniflre  qui  lui 
paroifTent  être  conformes  aux  lois  déjà  rendues,  & co:ici!ier  une  fage 
économie  des  fonds  publics  avec  la  juftice  due  à des  fonélionnaires 
d’une  claflTe  relpedable. 

2®.  Elle  a cru  qu’il  étoit  temps^dc  régler  le  definitif  znuonzé  aux 
juges  par  la  loi  du  2 nivôfe  an  5 , qui  n’avoit  fait  qu’une  fixation 
provifoire. 

3®.  A l’égard  des  juges  du  tribunal  de  la  Seine , qui  ont  préfenté 
line  pétition  à fins  d’augmentation  nouvelle  , votre  commiffion  a penlé 
qu’à  leur  égard  le  definitif  avoir  été  réglé  par  la  loi  du  27  floréal 
an  6 J rendue  pour  ce  tribunal  en  particulier  j qu’il  fuffifoit  de  n’ap- 
porter aucun  changement  aux  difpofitions  de  cette  loi  j qu’on  ne 
pourroit  y ajouter  & accorder  aux  juges  de  la  ..Seine  un  furcroît  d’aug- 
mentation , fans  donner  lieu  , de  la  part  des  autres  tribunaux , à d’in- 
finies réclamations  fur  la  difproportion  trop  grande  où  fe  trouveroic 
alors  leur  traitement  avec  celui  des  juges  de  Paris. 

4®.  La  commiflion  a adopté  pour  bafe  la  population  des  chefs- 
lieux  où  réfident  les  tribunaux  civils  3c  criminels , & celle  des  cantons 
qu’habitent  les  juges-dc-paix. 

Voici  les  réfultats  qu’elle  vous  offre. 

TRIBUNAUX  CIVILS. 

Dix  départemens,  dont  les  chefs-lieux  ont  cinquante  trille  ame 
de  population  3c  au-deffus  \ 

Savoir, 

Uyle 

Efcaut,.  . . . • , 

Haute  - Garonne , . 

Gironde,  . • . . , 

Loire  -Inférieure , . , 

Rapport  par  Andrieux, 


Bruxelles, 

Gand. 

Touloufe, 

Bordeaux. 

Nantes. 

B 


lO' 

Loiret , . . . » . 7 . . . . . . . . Orléans^ 

Deux  - Nèthes  j.  Anvers. 

Ourthe , . « . . Liège. 

Rhône  , • • Lyon. 

Seine-Inférieure  Rouen. 

1®.  Traitement  des  Juges  , . • 3,5oo  fr; 


2.0.  Aux  Juges  faifant  le  fervice  au  tribunal  criminel, 
ou  rempliflant  les  fonétions  du  direéleur  de  jury  d’accu- 
fation  dans  la  commune  du  chef-lieu  , indemnité  de  . . . ooa 
A ceux  appelés  à remplir  les  fondions  de  diredeur  du 
jury  , préfident  du  tribunal  corredionnel , dans  d’autres 
communes  que  celle  de  la  réfidence  du  tribunal , à caufe 
du  déplacement,  indemnité  du  tiers  du  traitement,  ‘ . 1,200. 


Onze  départemens , dont  les  tribunaux  réfident  dans  des  communes 
de  trente  mille  âmes  & au-delTus  , Jufquà  cinquante  mille 

Savoir,  ' 


Calvados.,  . T 
Gard 

Hérault , . . . . 
Ille  - & - Vilaine  , 

Lys  , . . . . * 

Maine  • & Loire  , 

Marne 

Mofelle , . • . . 
Bas  - Rhin  , . . 
Seine  - &•  Oife,  . 
Somme,  . . . 
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Caen. 

Nîmes. 

Montpellier. 

Rennes. 

Bruges.. 

Angers. 

Reims. 

Met'^. 

Strasbourg. 

. Verfailles. 

. Amiens..- 


Il 


Traîrement  des  juges • • , V ‘.'T  "i'  * 7 T-*  3,ooo  fr. 

Les  iiîdemnltés  pour  les  deux  cas  ci-deiïus  exprimés  , 

fixées,  Tune,  à 3go 

l’autre,  au  tiers  du  traitement  , c’eft-à-dire  , à 1,000 


Soixante- feize  départemens  (1)  , dont  les  tribunaux  réfident  dans 
une  commune  dont  la  population  eft  au-defibus  de  trente  mille 


âmes.  ^ 

Traitement  des  fuges, 2,400  fr. 

Indemnités  pour  les  deux  cas  ci-deflus  énoncés , l’une , ^ 

de  3oo 

l’autre , du  tiers  du  traitement  , c’eft-à-dire  , de 800 


TRIBUNAUX  CRIMINELS. 


Dix  départemens , formant  la  première  claiïe. 

Préfident  du  tribunal  criminel 4?^°°  fr- 

Accufateur  public  5, 400 

Onze  départemens  , formant  la  fécondé  clafle. 

Préfident  du  tribunal  criminel, 4>°°°  fr» 

Accufateur  public . •.  4)^oo 


Soixante- feize  départemens  , formant  la  troifième  clafle. 

Préfident  du  tribunal  criminel , . . . • 8,200  fr. 

Accufateur  public,  . 3,6oo 


(1)  La  nomenclature  de  ces  foîxante-feîze  départemens  eft  inutile  : es  font 
tous  ceux  qui  n’ont  pas  été  dénommes  dans  les  claffes  précédentes. 

Il  n’eft  pas  fait  mention  non  plus  ici  du  département  du  lac  Léman  , nî 
de  ceux  du  Mont-  Tonnerre,  de  Sambre-&-Meufe  , de  Rhin-&-Mofelle , 8c  de  la 
Ro  'ér,  fur  la  rive  gauche  du  Rhin  ; ils  fe  placeront  naturellement  dans  la  claffe 
à laquelle  ils  appartiennent  par  la  population  de  leurs  chefs- lieux, 
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JUGE  S-D  E-P  A I X. 

La  commiflîon  a dû  adopter , pour  la  fixation  du  traitement  de 
ces  magiftrats , des  bafes  différentes  de  celles  quelle  avoit  prifes 
pour  les  tribunaux  civils  & criminels. 

1°.  N’y  ayant  pas  eu  de  loi  rendue  pour  les  juges-de-paix  de  la 
commune  de  Paris  depuis  celle  du  2 nivôfe  an  5 , ils  font  dans 
une  pofition  différente  de  celle  des  juges  du  tribunal  de  la  Seine  , 
qui  ont  obtenu  la  loi  du  27  floréal  an  6.  Le  déjinitif^  à leur  égard, 
eft  encore  à régler. 

2®.  Les  trois  grandes  communes , Bordeaux , Lyon  & Marfeille  ^ 
aflimilées  pour  l’adminillration  de  leur  police  à la  commune  de  Paris’j 
& ayant  d’ailleurs  plus  de  cent  mille  âmes  de  population  , ont  paru 
devoir  former  une  fécondé  clafle  à part. 

30.  Nous  avons  cru  devoir  former  une  dernière  claffe  de  toutes 
les  communes  au-deflous  de  trente  mille  âmes , fans  diftinguer  les 
communes  urbaines  des  communes  rurales  ^ & voici  quel  a été 
notre  motif. 

Si , d’un  coté , les  juges-de-paix  des  villes  paient  plus  cher  le  loge- 
ment & les  vivres , de  l’autre  ceux  des  campagnes  , dont  la  jurif- 
diélion  s’étend  à un  & deux  myriamètres  , -font  obligés  à des 
déplacem.ens  , à de  petits  voyages  qui  leur  occafionnent  des  dé- 
penfes  \ en  forte  qu’il  y a comp'ènfation , & que  les  chofes  peuvent 
être  confidérées  comme  à peu  près  égales.  • 

Nous  formons  en  tout  cinq  claffes  des  juges-deqjaix. 

PREMIÈRECLASSE. 

Paris  , feul.  Traitement  de  chacun  des  quarante-huit  juges-de- 
paix  (i)  J ........  . 2,100  fr. 


( 1 ) Depuis  ce  rapport  fait , ces  juges  ont  réclamé  de  nouveau , & demandé 


deuxième  classe. 

Topulation  au  - dejjus  de  cent  mille  âmes. 


Bordeaux  » 
Lyon  , 
Marfeille. 


Trente- un  juges-de-paix.  Traitement , . . . v . . . 

troisième  classe. 


Population  au  • de^us  de  cinquante  mille  âmes. 


Bruxelles  , 
Gand , 
Touloufe  J 
Nantes  , 
Orléans  , 
Anvers , 
Lille, 
Liège , 
Rouen. 


Cinquante-neuf  juges-de-paix.  Traitement , 


qu’on  leur  rétablit  le  trait 
conftituante,  en  obfervan 
qu  elles  ne  l’étoient  alors. 


\ 


\ 
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QUATRIÈME  CLASSE, 

Population  au-dejfus  de  trente  mille  ames^ 

Caen , 

Nîmes  ^ 

Montpellier 

Rennes 

Bruges, 

Angers 
Reims  , 

Metz 

Strasbourg’, 

Verfailles 

Amiens. 

Quarante-trois  juges- de- paix.  Traitemenf  r . . , . . . i^ao'  (tà 

CINQUIÈME  CLASSE  (i), 

Populdtion  au-dejfous  de  trente  tniüe  âmes. 

Cinq  mille  fepr-cent  vingt- fe  juges  de,  paix.  Traitemenr.  900  frj. 

Il  eft  poffible  que  cette  bafe prife  de  la  population,  éprouve  quel- 
ques etmques , qu’elle  ne  farisfalTe  pas  tous  les  efprits;  mais  elle  a été' 
fufqu  I préfenc  la  feule  adoptée  dans  toutes  les  lois  relatives  à la  fixation 
des  trauemens  ; mais  elle  eflr  aufiî  la  feule  certaine  , la  feule  qui  puilTe 
être  chaifie  fans  rien  donner  à l’arbitraire.  Qu’y  a - 1 - il  en  effet  de 
certain  dans  toutes  ces  allégations  du  plus  ou  du  moins  de  travail, 
de  la  cnerté  des  vivres , de  celle  des  logemens  ? Peut  - on  là  vérifier 


(.)  ri  eft  évident  que  tout  ce  quf  n’eft  pas  exprelTémsnt  dénommé  dans; 
Ihs.qpatre  premières  dalles  appartient  à la  dernière,- 


« 
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par  des  enquêtes  de  commune  renommée  ? Parmi  les  nombreufes 
pétitions  que  nous  avons  reçues , il  y en  a de  juges  des  départemens 
environnans  Paris,  qui  afTurent  qu’ils  doivent  obtenir  le  maximum  de 
traitement , parce  qu’ils  font  les  plus  voifins  de  cette  grande  commune  j 
& d’autres  des-tribunaux  des  départemens  fronùhes  , qui  prétendent 
au  contraire  que  c’eft  d eux  qu’il  convient  fur- tout  d’accorder  ce  même 
maximum.  Prefque  tous  allèguent  qu’ils  font  furchargés  de  travail  • 
que  les  vivres  font  hors  de  prix  dans  la  commune  qu’ils  habi- 
tent , &c. 

Il  n efi:  pas  po/îible  de  vérifier  tous  ces  fu'rs  l’un  après  l’autre  : il 
s agir  de  faire  une  fixation  générale  ; il  fuffit  qu’elle  foir  jufte  & raifon- 
nable  pour  tous.  Il  fera  pofîible  qu’il  fe  trouve  quelques  tribunaux 
quelques  juges-de-paix  qui , proportion  gardée  , & eu  égard  aux  lo- 
calités, foient  un  peu  mieux  traités  que  quelques  autres;  mais  il  efl 
fenfible  auffi  qu’aucun  n’aura  réellement  droit  de  fe  plaindre,  fi  tous 
ont  un  traitement  fuffifant  & convenable, 

La  commifîîon  auroïc  defiré  pouvoir  faire  remonter  à une  partie  de 
l’an  6 les  augmentations  qu’elle  vous  propofe  ; ~cela  a été  ainfî  pra- 
tiqué pour  le  tribunal  de  la  Seine  r mais  fi  les  juges  de  ce  tribunal 
ont  obtenu  cette  exception  favorable  , c’a  été  par  une  efpèce  d’in- 
demnité, & parce  qu  il  a été  reconnu  que  leur  traitement,  fixé  k 
oooo  fr.  feulement  parles  états  de  la  commifîîon  des  dépenfes  , avoir' 
été  trop  au-deffoLis  d une  jufte  proportion.  D’ailleurs  lorfqu’on  cherche 
les  moyens  de  faire  payer  aux  juges  l’arriéré  de  leur  rraitement  aéfue!  , 
corhment  vous  propoferions  - nous  d’ajouter  encore  à cet  arriéré  la- 
furcharge  d’une  augmentation  nouvelle  ? 

Par  toutes  ces  raifons,  la  commifSon  s’efl  déterminée  à fixer  l’é-- 
poque  du  nouveau  traitement  au  premier  vendémiaire  an  7 , comme 
le  Direéloire  exécutif  l’a  propofé  par  fon  meffage  du  premier  meffidor,, 
contenant  lapperçu  des  dépenfes  de  cette  année,  & à vous  propofes 
^uffi  les  augmentations  demandées  par  le  Direéloire  exécutif,  qui  luii 


1« 

ont  pMii  iuftes  & raifonnables , & qui  font  partie  aes  600  millions 
accoraés  & fixés  pat  une  loi  pour  Us  fiepenfes  de  lan  7. 

Telles  fevont  donc , fi  le  Corps  légilLitif  les  approuve , les  bafes  des 
rraiteraens  des  juges  des  tribunaux  civils  & criminels  , 8c  des  juges- 

'^^Der'états  annexés  au  préfent  rapport  vous  en  offriront  le  tableau; 
ils  vous  mettront  aulli  i portée  d'en  faire  la  compataifon  avec  les 
mêmes  ttaitemens  tels  qu'ils  étoient  fixés  d'après  les  lots  précédentes . 

& d’après  les  étais  de  la  commifîîon  des  dépenfes  pour  l’aii  5 & 

Mais  ee  n’efl:  pas  alTez  , c’eft  peu  meme  de  fixer  les  traitemens , 
reffentiel  eft  de  pourvoir  à ce  qu’ils  foient  régulièrement  acquittés. 
îl  eft  trop  affligeant  de  voir  des  juges  en  proie  aux  befoins  : ce  mal- 
être détourne  les  hommes  honnêtes  & capables  de  fuivre  cette 
carrière  • il  porte  le  dégoût  & le  relâchement  dans  l’ame  de  ceux  qui 
fe  font  confacrés  â la  parcourir:  de  U les  plus  grands  maux  à craindre 

pour  la  fociete» 

Ces  vérités  n'ont  pas  befoin  d’êtte  développées  ; vous  les  fentez  aulH 
bien  que  nous,  citoyens  collègues,  & vous  affûterez  à l'avenir  le  paie- 
ment  exadt  du  traitement  des  juges , qui  n’eft  pas  un  objet  moins  facré 
que  celui  des  adromiftrations , & des  ptemiets  fonaionliaires , & de 
l’armée  elle-meme. 

Vous  chargerez  votre  commifflon  des  finances  de  vous  prefenter  in- 
cefflamment  un  mode  qui  afiure  ce  paiement  de  inois  en  mois,  à compter 
du  premier  vendémiaire  de  l’an  7. 

Mais  il  eft  encore  un  autre  objet  plus  urgent  ; c’^eft  de  leur  faire  payer 
l'arriéré.  Il  eft  douloureux  à votre  commifflon  de  dire  , &:  il  vous  le 
fera  d’entendre  que  les  juges  des  tribunaux  civils  font  en  arrière  pour  leur 
traitement  de  quatre , de  cinq  , de  fept  & meme  de  neuf  moi^sj  que 
des  juges-de-paix  , dont  le  traitement  neft  que  de  600  .r.,  ne  iont  pa5 
payés  depuis  une  anrxee  ennerç» 


L’arriéré  des  juges-de-paix  monte  à près  de  4 millions  ; celui  des 
tribunaux  à 1,400,000  fr. 

Je  vous  épargne  une  partie  de  ce  défolant  tableau  , tracé  avec 
énergie  dans  un  meiïage  du  Direéloire  exécutif,  du  22  vendémiaire, 
que  vous  avez  renvoyé  à votre  commiffion  ÿ ôi  dont  je  vous  demanderai 
d’ordonner  rimpreflion  à la  fuite  du  rapport. 

Songez,  mes  collègues,  au  mécontentement  qui  réfulte  de  cet  aban- 
don où  font  laifTés  des  fonélionnaires  importans  & refpeélablcs  : faites- 
le  ceiïèr  au  plutôt.  •'  ^ 

(’aton  terminoit  toutes  fes  opinions  par  ces  mots  ; Et  fur-tout  détruis 
fans  Carthage.  Toutes  les  opinions  prononcées  à cette  tribune  devroient 
fe  terminer  par  ceux-ci  ; Et  fur-tout  rctabhffons  nos  finances.  Heureux  le 
moment  où  l’ordre  commencera  à renaître  , où  les  rentiers  & les  pen- 
jGonnaires  relTentiront  quelques  effets  des  promeffes  qui  leur  ont  été  faites 
tant  de  fois  & toujours  vainement , où  les  fondionnaires  publics  feront 
payés  aux  époques  fixées , où  l’exadicude  enfin  à remplir  les  engagemens 
publics  rétablira  peu  à peu  la  confiance  & le  crédit , première  richeflè 
des  gouvernemens , & l’une  des  principales  fources  de  la  félicité  des 
peuples  ! 

Votre  commifiion  fpéciale  m’a  chargé  de  vous  propofer  d’une  parc 
un  projet  d’arrêté  ainfi  conçu  : 

PROJET  D’ ARRÊTÉ.  . 

La  commilîion  des  finances  préfentera  dans  la  décade  au  Confeil  fes 
vues  fur  les  moyens  , 1°.  de  faire  acquitter  l’arriéré  antérieur  au  premier 
vendémiaire  an  7,  des  traitemens  des  juges  & autres  fonSionnaires  & 
employés  de  l’ordre  judiciaire  , & des  menues  dépenfes  des  tribunaux  j 
2®.  d’aflurer  l’acq-iitcement  exad  des  mêmes  traitemens  & dépenfes  de 
mois  en  mois  , à compter  du  premier  vendémiaire  an  7. 

Et  d’autre  part  le  projet  de  réfoluûon  fuivant  ; 


ïS 

PROJET  DE  R É S O L U T 1,0  N. 

Le  Confeil  «les  Cinq-Cents, confidérant  qu’il  s’agit  de  fixer  définltiver 
ment  le  traitement  des  juges  des  tribunaux  civils  , des  préfidens  des  tri- 
bunaux criminels  &.  accufateurs  publics  , dont  la  fixati^on  n a été  faite 
que  provifoirement  par  la  loi  du  2.  nivôfe  an  5; 

Con-fidérant  que  cette  fixation  définitive  doit  commencer  à avoir  fou 
exécution  à compter  du  premier  vendémiaire  an  7 , & entre  dans  la  totalité 
des  dépenfes  de  cette  année  ^ * 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  Turgence,  le  Confeil , des  Cinq-Cents  prend  la 
réfolurion  fnivante  : 

Artige  premier. 

A compter  du  premier  vendémiaire  an  7 , les  traitemens  des  juges 
des  tribunaux  civils  j des  préfidens  des  tribunaux  criminels , des  accu- 
fateuts  publics  ôc  des  juges-de-paix  dans  toute  l’étendue  de  la  Répu- 
blique, font  demeurent  définitivement  fixés  fuivanc  les  états  annexés 
à la  préfente  réfolution. 

I I. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  , Sc  portée  au  Confeil  des 
Anciens  par  un  méfia ger  d’Etat. 

Nota.  L’arrêté  a été  fur-le-champ  mis  aux  voix  St  adopté. 

Le  Confeil  a ordonné  que  le  meflage  du  Direéloire  exécutif,  du 
22  vendémiaire  , feroit  imprimé  avec  le  rapport. 

Message  du  Direcîoire  e.xécutif  au  Confeil  des  Cïn^  Cents, 

Du  22  vendémiaire  an  7. 

Citoyens  re p r é s e n t a n s , 

Le  Dlttéfoire  exécutif  appelle  votre  follicitude  fur  les  vives  Sc  trop 
juftcs  réclamations  des  magifirats , relativement  à l’arriéré  de  leur 
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traitement.  Vous  verrez , par  l’extrait  fom  maire  ci-joint  de  la  corref' 
poridance  du  miniftre  de  la  juftice  , qu’il  eft  peu  de  départemens  où, 
fans  parler  des  années  précédentes,  il  ne  foit  dû  à ces  fonctionnaires 
publics  fix  à neuf  mois  & même  la  totalité  de  l’an  6.  Vous  ferez 
particulièrement  frappés  de  ce  que  la  majeure  partie  des  juges-de- 
paix  , dont  la  rétribution  efi:  la  plus  foible  , en  eft  privée  pendant 
un  fi  long  efpace  d:e  temps.  Le  relevé  qui  en  a été  fait  par  apperçu 
feulement  s’élève  à près  de  4 millions  pour  les  juges-de-paix  , & à 
environ  1,400,000  fr.  pour  les  membres  des  autres  tribunaux. 

Ce  n’eft  pas  tout  5 le  fervice  des  tribunaux  eft  auflî  journellement 
entravé  & expofé  à manquer  par  le  défaut  de  paiement  des  fommes 
allouées  pour  les  menues  dépenfes;  & les  fonctionnaires  publics,  que 
leur  zèle  porte  à pourvoir  fur  leur  propre  crédit  aux  objets  urgens  & 
de  première  néceffité , ont  la  douleur  de  fe  voir  traînés  devant  les 
tribunaux  pour  des  dettes  qui  n’ont  point  tourné  à leur  profit  per- 
fonnel.  Les  juges-de-paix  1 ut-tout  ne  fauroient  appercevoir  l’époque 
du  rembourfement  des  avances  q'u’ils  ont  bien  voulu  faire  pour  l’en- 
tretien de  leurs  bureaux  de  conciliation  & des  tribunaux  de  fimple 
poRce , dont  les  menus  frais  ne  font  point  fixés  d’une  manière  pré-^ 
dfq  Sc  ont  été  rangés  parmi  les  dépenfes  municipales  & commu- 
nales, comme  tenant  à la  police  intérieure  &c  locale,  d’abord  par  la 
loi  du  2.  nivôfe  an  5,  qui  a adopté  les  états  de  la  commiftîon  des 
dépenfes,  & définitivement  par  celle  du  iS  frimaire  au  6,  qui  éta- 
blit  la  diftinCtion  des  différentes  dépenfes  publiques  5c  règle  la  na- 
ture des  fonds  deftinés  à leur  acquit.  Les  centimes  additionnels  affeClés 
aux  befoins  des  communes  & des  cantons  font  notoirement  infuffi- 
fans. 

Ainfi  toutes  les  parties  de  l’ordre  judiciaire  font  dans  la  plus  grande 
fouffrance  ; & la  détreffe  où  il  eft  plongé  n’eft  pas  feulement  affli- 
geante pour  fes  membres  , elle  peut  encore  entraîner  les  confé- 
quences  les  plus  funeftes.  Déjà  plufieurs  juges,  6c  notamment  des  db- 
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reûeurs  de  Jury  , dans  l’impuifTance  abfolue  de  tenir  à leur  pofte , 
l’ont  abandonné , les  uns  en  remettant  leur  démifliion  , les  autres  en 
fufpendant  leurs  fondions  jufqu’à  ce  qu’ils  foient  mis  à portée  de 
les  reprendre.  De  là  une  interruption  des  pourfuites  peut-être  les  plus 
etfemielles  à la  répreflîon  des  délits  , & la  déforganifation  inévitable 
des  tribunaux. 

Il  eft  inftant  de  remédier  à ces  maux  qui  prennent  leur  fource 
dans  la  pénurie  des  fonds  & dans  la  rentrée  tardive  des  centimes  ad- 
ditionnels, Les  fondionnaires  publics  de  l’ordre  judiciaire  doivent  d’au- 
tant moins  en  être  vidimes,  qu’ils  ne  font  nullement  chargés  de 
l’afliette  & du  recouvrement  des  contributions. 

Le  Diredoire  exécutif  penfe  qu’il  conviendroit,  i*.  de  déterminer 
d’une  manière  précife  les  menus  frais  des  bureaux  de  conciliation  & 
des  tribunaux  de  police  j 2,°.  d’ordonner  que  les  fommes  allouées  à 
ce  titre,  aind  que  pour  les  menues  dépenfes  des  autres  tribunaux, 
feront  mifes  fix  mois  d’avance  à leur  difpofition  ; 3^.  d’avifer  enfin 
à.  des  mefures  dont  l’efficacité  affiure  & le  prompt  acquit  de  l’arriéré, 
& à l’avenir  le  paiement  exad  du  traitement  des  membres  des  tri- 
bunaux, ainfi  que  de  leurs  menues  dépenfes. 

Le  Diredoire  exécutif  vous  Invite , citoyens  repréfentans , à prendre 
ces  objets  dans  la  plus  prompte  confidération. 

Le  préfîdent  du  Diredoire  exécutif, 

S/g;2éy  TREILHARD. 


Par  le  Diredoire  exécutif,  le  fecrétaire  général. 

Signé  y L A G A R D E. 

Pour  copie  conforme , 

Les  repréfentans  du  peuple , fecrétaires  du  Confeil  des  Cinq-Cents. 
Signé  ^ Poncet-Delpech  , Reverchon,  Talot. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Brumaire  an  7. 
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S 


ao 


reûeurs  de  jury  , dans  l’impuilTance  abfolue  de  tenir  à leur  pofte , 
l’ont  abandonné , les  uns  en  remettant  leur  démÜTîon  , les  autres  en 
fufpendant  leurs  fon étions  jufqu’à  ce  qu’ils  foi^nt  mis  à portée  de 
les  reprendre.  De  là  une  interruption  des  pourfuites  peut-être  les  plus 
eirentielles  à la  répreflîon  des  délits  , ôc  la  déforganifation  inévitable 
des  tribunaux. 

Il  eft  inftant  de  remédier  à ces  maux  qui  prennent  leur  fource 
dans  la  pénurie  des  fonds  & dans  la  rentrée  tardive  des  centimes  ad- 
ditionnels, Les  fonétionnaires  publics  de  l’ordre,  judiciaire  doivent  d’au- 
tant moins  en  être  viétimes,  qu’ils  ne  font  nullement  chargés  de 
l’alliette  & du  recouvrement  des  contributions. 

Le  Dlreétoire  exécutif  penfe  qu’il  conviendroit,  i*.  de  déterminer 
d’une  manière  préclfe  les  menus  frais  des  bureaux  de  conciliation  & 
des  tribunaux  de  police  j 2°.  d’ordonner  que  les  fommes  allouées  à 
ce  titre , aind  que  pour  les  menues  dépenfes  des  autres  tribunaux , 
feront  mifes  fix  mois  d’avance  à leur  difpofition  \ 3®.  d’avifer  enfin 
à des  mefures  dont  l’efficacité  affiure  & le  prompt  acquit  de  l’arriéré, 
& à l’avenir  le  paiement  exad  du  traitement  des  membres  des  tri- 
bunaux, ainfi  que  de  leurs  menues  dépenfes. 

Le  Direétoire  exécutif  vous  invite,  citoyens  repréfentans , à prendre 
ces  objets  dans  la  plus  prompte  confidération. 

Le  préfîdent  du  Direéloire  exécutif. 

Signé t TREILHARD. 


Par  le  Direéloire  exécutif,  le  fecrétaire  général. 

Signée  Lagardï, 

Pour  copie  conforme , 

Les  repréfentans  du  peuple , fecrétaires  du  Confeil  des  Cinq-Cents. 
Signé  ^ Poncît-Delpëch  , Reverchon,  Talot. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Brumaire  an  7, 


EMNITÉS 


N“.  I. 

ÉTAT  DES  TRAITEMENS  ET  IN 

DES  JUGES  CIVILS, 

DES  PRÉSIDENS  DES  TRIBUNAUX  CRIMINELS  ET  ACCUSATEURS  PUBLICS, 


A COMPTER  DU  PREMIER  VENDÉMIAIRE  AN  VII. 


LOIS 

31  fructidor  an  3, 

4 brumaire,  20  pluviôse 
et  4 ventôse  an  4- 

ÉTATS 

de  la  commission  des  dépenses 
du  Conseil  des  Cinq-cents, 
confirmés 

par  la  loi  du  2 nivôse  an  5. 

TRAITEMENS 

n’Arnàs  les  avcmektations 

proposées. 

OBSERVATION  S4 

TnAlTEMBXr 

fixé 

Mohtawt 
du  iraiteiueut 
(les  juges 

la  même  classe. 

Thaitemest 

fixé 

dans  CCS  états. 

Moktaxt. 
du  traiccinent 
dos  juges 
placés  dans 
la  Blême  classe. 

Trait&ubxs 

proposés. 

Mostaht 

des  tmitemens 
des  juges 
placés  daTis 
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■44,000 
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3oo 

228,000 

J, 

■ 52,000 

■36, 800 

„ 

182,400 

1 000 

2 000 

600 

, 

On  ne  perte  point  de  cuppléaent  penr  les  joges  des  tribonaR 
civils  d'Aix  et  de  Douai,  qai  vont  exercer  par  cour  les  fonctions 
■lie  ilitecceiirs  de  jury  des  coaimuncs  de  ^Wscille  et  de  Lille, 
dont  1,1  populniioB  esc  au-dessus  de  5o,ooo  nmes , |V.  parce  qtt'oo 
a émbli  en  principe  que  le  iraiiement  du  juge  devoit  être  deier- 
niiné  d'après  In  population  de  la  commune  où  réside  le  tribunal 
jcivil,  sans  quoi  il  rnudroit  diminuer  le  traitement  des  juges  qui 
vont  exercer  les  fonccioiis  de  directeurs  de  jury  dans  des  com- 
munes d'nne  population  moindre  que  celle  où  siège  le  tribunal; 

vert!,  de  If  loi  la  È Tcodémiairc  an  6,  le  tmrs  cni’us  de  ie^ 

indispeniabîe  de  ne  point  isire  d’exception  k ue^règle  géBérale 
une  fois  établie. 
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3,5ao 
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5.166 
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4,5oo 

40.000 

45.000 

3,5oo 

35,000 1 

40,000j 

4,800 

5,400 

48.000 

54.000 

2,666-66 

.3,000 

29,333-26 

33,000 

2,700 

26,4001* 

29,70cjl 

4,000 

44,000 

49,5oo 

2,666- 6(5 
3,000 

202,666.16 

228,000 

182,400 

3,200 

3,600 

2d3,200 

273,600 

5,294,fl3z-75 

4,7**, =00 

6,878,782 
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DESIGNATION  DES  TRIBUNAUX, 

DU  NOMBRE  DE  JUGES  DONT  ILS  SONT  COMPOSÉS 

DE  LA  POPULATION  DES  COMMUNES  OU  ILS  SONT  PLACÉS. 


I Département  de  la  Seine  . . 
Indemnité  de  5oo  fr. , en  Tert 
nativement  leurs  iunctions  a 


de  la  loi  du  27  floréal  an  6,  à ctiacun  des  16  juges  ^ul  doivent  exercer  altcr- 
[ tribunal  criminel 


Pareille  indemnité  de  5oo  fr. , en  vertu  de  l.i  même  loi , à chacun  des  1 6 juges  qui  rempliront  les  fonctions 

de  directeurs  du  jury  d’accusation  de  la  commune  de  Paris 

i Indemnité  du  tiers  du  traitement  accordé  par  la  loi  du  zS  vendémiaire  an  6 aux  deu.\  juges  appelés  à remplir 
les  fonctions  de  directeurs  de  jury , présideus  des  tribunaux  correctionnels  de  Franciade  et  de  Choisy  • . . 


Dèpartemens  de  la  Dyle , Escaut,  HauCc-Garonn 
et  Seinc-Inféricure , dont  les  chefs-lieux  1 


, Gironde,  Loin-Tnfirieu, 
\t  une  population  de  5o,c 


10  tribunaux,  composés  ensemble  de  aiS  juges,  dont  17  dans  les  départemens  dont  les  tribun.aux  correctionnels 
excèdent  le  nombre  de  3,  et  1 juge  de  plus  à Bruxelles,  .H  cause  du  second  directeur  du  jury  qui  y a été  établi. 

Indemnité  proposée  de  3oo  fr.  en  faveur  des  loa  juges  qui  sont  appelés  à faire  pendant  six  mois  le  service 

des  tribunaux  criminels  et  des  tribunaux  correctionnels  dans  les  chefs>lieux  de  département  

07  Indemnité  du  tiers  du  traitement  pour  les  37  juges  appelés  aux  fonctions  de  directeurs  du  jurj'  dans  les  37 
tribunaux  correctionnels  établis  dans  les  communes  autres  que  les  cbefsdieux  des  dix  départemens  ci-dessus 
désignés  

Dvparlemcns  du  Calvados,  Gard,  Hémult,  Ille-et-Vilaine,  Lys, Maine-et-Loire,  Marne,  Moselle,  Bas-Rhin, 
Seinc-et-Oisc , et  Somme , dont  les  chefs-lieux  ont  une  population  de  3o,ooo  habitant  et  au-dessus. 


tribunaux,  composés  ensemble  de  289  Jugt 
excédent  le  nombre  de  trois 


, dont  19  dans  les  départemens  dont  les  tribunaux  correctionnels 


289 


Indemnité  proposée  de  3oo  fr.  en  f.iveur  de  1 10  juges  qui  sont  appelés  à faire  pendant  six  mois  le  service  des 

tribunaux  criminels  et  des  tribunaux  correctionnels  dans  les  chefs-lieux  do  département 

4t  Indemnité  du  tiers  du  traitement  pour  les  4>  juges' appelés  aux  fonctions  de  directeurs  du  jury,  présiclens  des 
4i  tribunaux  correctionnels  ^ilacés  dans  les  communes  autres  que  les  chefs-lieux 

Les  76  autres  départemens  dont  les  chefs-lieux  ont  une  population  au-dessous  de  3o,ooo  hahitans, 

76  tribunaux,  composés  ensemble  de  i4o3  juges,  dont  76  dans  les  départemens  dont  les  tribunaux  correctionnels 
excèdent  le  nombre  de  trois,  et  7 juges  de  plus  qui  ont  été  établis  dans  le  département  du  Nord,  i\  l'effet 

de  porter  à 3o  le  nombre  des  juges  qui  sont  établis t6o3 

Indemnité  proposée  de  3oo  fr.  en  faveur  des  760  juges  qui  sont  appelés  à faire  pendant  six  mois  le  service 
des  tribunaux  criminels  et  des  tribunaux  correctionnels  placés  dans  les  chefs-lieux  de  département  . ... 

228  Indemnité  du  tiers  du  traitement  pour  les  228  juges  appelés  aux  fonctions  de  directeurs  du  jury,  presidens  dos 
228  tribunaux  correctionnels  établis  dans  les  communex  autres  que  les  ebefs-Ueux  do  départemeut ..... 

40Û  2,0a 

Supplément  de  i,coo  fr.  au  traitement  de  chacun  des  juges  exerçant  les  fonctions  de  directeurs  de  jury,  présidons  des 
ibunaux  correctionnels  de  Marseille  et  de  Lille,  à raison  de  la  population  de  ces  communes  qui  exaéde  100,000  babitans  . 


Département  de  la  Seine. 

Président  i . T T T T V T % '.  . î ....  T . 7 7 ; 

Accusateur  public 

Substitut  de  l’accusateur  public 

Départemens  de  la  Dyle,  Escaut,  Haute-Garonne,  Gironde , Loire-Inférieure , Loiret , Deux-Uèthes , Ourlhe , Rhdnc 
et  Seine-Inférieure  , dont  les  chefs-lieux  ont  une  population  de  5o,ooo  âmes  et  au-dessus. 

I présidons  . 7 . V V . 

I accusateurs  publics  

Départemens  du  Calvados,  Gard,  Hérault,  Illc-et-Vilainc , Lys,  Maine-et-Loire,  Marne  , Moselle , Ras-Rhin,  Seine- 
et-Oisc  , et  Somme , dont  les  chefs-lieux  ont  une  population  de  3ojOOo  antes  et  au-dessus, 

, tr: - . . 

i accusateurs  publics 

Les  76  autres  départemens  dont  les  chefs-lieux  ont  une  population  au-dessous  de  3o.ooo  habîlans. 

■f)  présidens TT. 

'6  accusateurs  publics 


La  dépense  total 
in  3,  4 brumaire 


PREMIER  UÉSULTAT. 

fructidor 


t les  hases  des  Irtis  des 
ise  et  4 ventôse,  est  < 
La  dépense  totale,  en  suivant  les  hases  de  ia 


dus  dépenses  , n’est  que  de 


. 5,294|83a»75 
■ 4>7>*i200 


SECOND  ,'ÉSULTAT. 

La  dépense  totale , d’après  les  b.ases  des  lois  des  21  fruc- 

tidur,  etc. , est  de 5,294)S32<75 

La  dépense  totale  , d’après  les  augmentations  proposées , 
est  do.. 3,878,7823 


TROISIÈME  RÉSULTAT. 
La' dépense  totale,  d’après  les  augmentations  proposées,  es 


La  dépensa  fol.alp,  d’après  les  bases  de  la  commission  des  dé- 
penses, u’c&t  que  <lo>... 


résulte  que,  d'après  les  bases  de  ces  ét-its,  la  dépense 
‘ f'Tte  de 583,632-75 


II  en  résiiltc  que,  d’après  les  augmentations  proposées,  la 
lépcnsc  est  plus  forte  de 1,585,499-25 


Il  en  résulte  que,  d'après  1rs  nugmenlalions  proposées,  la  dé- 
pense est  plus  forte  de 


1,167,583 


liapport  d*Amlrleux. 
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N°.  I 


